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Évolution de la législation sur la kinésithérapie
Question écrite n° 1749

Texte de la question

Mme Véronique Besse appelle l'attention de Mme la ministre de la santé et de l'accès aux soins sur la situation
des kinésithérapeutes et les conditions d'exercice de leur profession. En effet, les 80 000 praticiens libéraux
présents sur l'ensemble du territoire manquent de reconnaissance et tout particulièrement sur le plan législatif.
Une modernisation de la loi et du statut de kinésithérapeute s'impose afin d'assurer un meilleur accès aux soins,
de favoriser les politiques de prévention et d'assurer un meilleur accompagnement du vieillissement de la
population. Aujourd'hui, ce sont 7 millions de patients qui consultent ces spécialistes des mouvements qui ne
peuvent toujours pas leur prescrire de l'activité physique adaptée. Une proposition de loi, élaborée en
concertation avec les professionnels, a été déposée à l'Assemblée nationale le 17 septembre 2024 afin
d'assurer aux kinésithérapeutes une évolution nécessaire de leurs conditions de travail et une plus juste
reconnaissance de leur profession. Ainsi, elle l'interroge sur les mesures concrètes envisagées par le
Gouvernement pour faire évoluer la législation sur la kinésithérapie.
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